
Commune de La Haye 
Procès-verbal du Conseil municipal du 23 mai 2023 

 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est réuni 
le 23 mai 2023 à 20 heures 15 minutes, sous la 
Présidence de Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 

Sont présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, BROCHARD Sylvie, 
BURET Charlène, DEBREUILLY Fanny, GOSSELIN Didier, GUILBERT Albert, HAREL Thierry, KERVELLA Catherine, 
LEBALLAIS Clotilde, LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, LEGOUEST Stéphane, LEMARIE Nathalie, LEPREVOST 
Jean-Michel, LEROUX Pascal, MAUGER Gaston, PESNEL Dominique, POLFLIET Éric, SUAREZ Guillaume. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
COUILLARD Gilbert à BALLEY Olivier, GUILLOTTE Bénédicte à GOSSELIN Didier, LAURENT Patrice à LEGOUEST 
Stéphane, LE GREVELLEC Bruno à BOUCHARD Line, RUET Séverine à BROCHARD Michèle. 
 
Sont absents et excusés : 
FREMOND Séverine, LEBRUMAN Chantal, LEPARMENTIER Franck, MORIN Jean. 

 
****** 

ORDRE DU JOUR 
 

• Désignation des Conseillers municipaux siégeant au sein du Conseil d'administration du Centre 
communal d'action sociale (CCAS) 

• Subvention d'équilibre au CCAS - exercice 2023 

• Admission en créances éteintes 

• Décision modificative n°1 du budget principal - exercice 2023 

• Autorisation d’une garantie bancaire pour l'Organisme de gestion de l'enseignement catholique (OGEC) 
Sainte-Marie 

• Autorisation d'engagement pour un contrat d'accompagnement au recrutement de professionnels de 
santé 

• Rapport sur le prix et la qualité du service public de l'eau potable du Syndicat intercommunal 
d'alimentation en eau potable (SIAEP) du Bauptois - exercice 2021 

• Modification des statuts du Syndicat intercommunal d'alimentation en eau potable (SIAEP) du 
Pierrepontais 

• Mandat de maîtrise d'ouvrage pour la réalisation de travaux de remplacement de chaudières vétustes, 
conversion et mise en place de Gestion Technique centralisée (GTC) confié au Syndicat Départemental 
d’Energies de la Manche (SDEM50) 

• Convention d'objectifs et de financement avec la CAF relative à la prestation de service accueil de loisirs 
périscolaires (ALSH) 

• Acquisition de la parcelle cadastrée AA67-68p à La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE 

• Participation au SDEM50 pour un raccordement électrique à Glatigny, Commune déléguée de LA HAYE 
  

Date de convocation : le 17 mai 2023  
Mise en ligne le 30 juin 2023 
 
Nombre de conseillers en exercice : 32 
Quorum : 17 présents 
Nombre de présents : 23 
Nombre d’absents : 9 
Nombre de pouvoirs : 5 
Suffrages exprimés : 28 voix 
Majorité : 15 voix 
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****** 
DECISIONS DU MAIRE 

 

Numéro Objet de la décision Entreprise / Tiers Montant HT Nomenclature 

2023_100 
Attribution d'une concession funéraire 190lh à Saint 

Rémy des Landes 
REGNIER Gilbert 150,00 €  

3.5 AUTRES 

ACTES DE 

GESTION DU 

DOMAINE 

PUBLIC 

2023_101 
Attribution d'une concession funéraire 149 lh à 

Bolleville   
LOINARD Christine 150,00 €  

3.5 AUTRES 

ACTES DE 

GESTION DU 

DOMAINE 

PUBLIC 

2023_102 En cours de rédaction     

2023_103 En cours de rédaction     

2023_104 En cours de rédaction    

2023_105 En cours de rédaction    

2023_106 En cours de rédaction    

2023_107 
Signature du marché pour le lot 3 de la salle de 

Baudreville 
CHANU HD 40 464,10 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_108 
Signature du marché pour le lot 9 de la salle de 

Baudreville 
VELEC SERVICES 48 077,00 € 

1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_109 En cours de rédaction     

2023_110 En cours de rédaction     

2023_111 
Déclaration sans suite lots 3,4,5 - Accord cadre marché 

éparage 
   - 

1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_112 
Signature des marchés – Lots n° 1 et 2 Accord cadre 

fauchage/éparage 
LEJEUNE TP  - 

1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_113 
Fourniture et pose d'habillage aluminium sur les 

poteaux en béton de l'école maternelle Le Chat Perché 
AML 2 487,40 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_114 Achat de fourniture livres adultes La maison du livre 4 536,00 €  
1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_115 Achat de fourniture livres jeunesse La maison du livre 3 307,50 €  
1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_116 
Convention portant sur la collecte de témoignages et 

restitutions /projet culturel 
DODEKA 22 869,00 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_117 

Devis mission SPS pour le chantier de rénovation 

énergétique du logement rue du lavoir à Saint-Rémy-

des-Landes 

Mesnil Systèm's 2 215,00 €  
1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_118 Contrat feu d'artifice du 16 décembre 2023 Plein ciel 2 800,00 €  
1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_119 
Tarifs d'occupation du domaine public dans le cadre 

des manifestations 2023 organisées par la Commune 
    7.10 DIVERS 

2023_120 
Devis du bardage en polycarbonate du pignon Nord de 

la halle 
LEPETIT Daniel SAS 3 519,59 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_121 
Renouvellement de la convention d'occupation du 

domaine privé des toilettes publiques - Impasse Jamot 

Stéphane 

LECAPLAIN 
  7.10 divers 

2023_122 
Renouvellement du bail d'habitation du 29 route des 

écoles - Surville 
M et Mme SEHIER 498,98 € 

3.3 

LOCATIONS 
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2023_123 Contentieux PA Chemin des merisiers JURIADIS   
5.3. DECISION 

D'ESTER 

2023_124 Contentieux DP Chemin des merisiers JURIADIS   
5.3. DECISION 

D'ESTER 

2023_125 
 Devis pour le fauchage / éparage sur le secteur de 

Montgardon 

Entreprise Travaux 

agricole GOSSELIN 
5 843,45 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_126 
 Devis pour le fauchage / éparage sur le secteur de 

Saint Rémy-des-Landes 

Entreprise Travaux 

agricole GOSSELIN 
5 763,20 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_127 
 Devis pour le fauchage / éparage sur le secteur de 

Mobecq et La-Haye-du-Puits  

Entreprise Travaux 

agricole GOSSELIN 
4 301,53 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS  

2023_128 Devis du contrôle d'accès de la salle pluriculturelle LEGALLAIS  3 059,03 €  
1.1 MARCHES 

PUBLICS  

 
****** 

DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER 
 

Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne 
sont pas communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et 
l’administration. 
 

****** 
 
En hommage à Adeline LEFILLIASTRE, conseillère municipale, une minute de silence est respectée par l’assemblée. 
 
20h18 : Arrivée de Charlène BURET 
 
Mme Michèle BROCHARD est désignée secrétaire de séance. 
 
Les procès-verbaux des Conseils municipaux des 5 et 11 avril 2023 sont approuvés à l’unanimité. 
 
M. le Maire informe les élus qu’une réunion de Conseil municipal aura lieu le vendredi 9 juin, entre 18 h00 et 
20h00 pour procéder à la désignation des grands électeurs qui voteront aux élections sénatoriales, le dimanche 
24 septembre 2023. La réunion du 9 juin et son horaire sont fixés par les services de l’État. La convocation à ce 
Conseil sera transmise le 2 juin 2023. Les conseillers sont appelés à constituer une ou plusieurs listes. 
Le quorum doit être atteint pour qu’elle puisse se tenir. Une autre réunion de conseil municipal aura lieu le 27 juin, 
avant la période estivale. 
 
M. le Maire informe que le point n°6 - Autorisation d'engagement pour un contrat d'accompagnement au 
recrutement de professionnels de santé est retiré de l’ordre du jour de la séance, suite à un appel téléphonique 
du Président du Conseil départemental qui annonce que l’absence de médecins et de dentistes, dans le 
département, est un problème récurrent et que le Conseil départemental va engager une réflexion. 

 
****** 

DEL20230523_040 ASSEMBLEE – Désignation des Conseillers municipaux siégeant au sein du Conseil 
d'administration du Centre communal d'action sociale (CCAS) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE  
 
Au cours de sa séance du 26/05/2020, le Conseil municipal a fixé, en dehors du Maire qui est Président de droit, 
à 12 le nombre de sièges au sein du Conseil d’administration du CCAS à parts égales de : 

- membres élus en son sein par le Conseil municipal au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle 

au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel 
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- membres nommés par le Maire parmi les personnes non membres du Conseil municipal qui participent 

à des actions de prévention, d’animation ou de développement social menées dans la Commune. 

 
Suite à la disparition d’un élu siégeant au sein du Conseil d’administration du CCAS, Mme Adeline LEFILLIASTRE, 
il est nécessaire de procéder au renouvellement des membres issus du Conseil municipal. 
 
Une liste est constituée. 
 
Monsieur LECLERE propose de procéder au scrutin par un vote à main levée. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU les articles L.123-6 et R.123-7du Code de l’action sociale et des familles (CASF) relatifs à la composition du 
CCAS ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20200526_021 en date du 26 mai 2020 relative à la détermination du 
nombre d’administrateurs au sein du Conseil d’administration du Centre communal d’action sociale (CCAS) ; 
 
CONSIDERANT que le nombre d’administrateurs est fixé à douze (12), dont six (6) membres sont issus du Conseil 
municipal, en dehors du Maire, Président de droit ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder au renouvellement des membres conseillers municipaux siégeant au 
sein du Conseil d’administration ; 
 
CONSIDERANT qu’une liste de 7 conseillers municipaux s’est constituée. 
 
 
Outre les candidats de la liste 1, Monsieur le Maire appelle d’autres candidats à soumettre leur liste. 
 
Il en ressort la liste suivante : 
 

Liste 1 

NOM Prénom 

BURET Charlène 

LEBALLAIS Clotilde 

LECLUZE Marie-France 

LEGOUEST Stéphane 

LEMARIE Nathalie 

BATAILLE Marie-Jeanne 

BROCHARD Michèle 

 
Les Conseillers municipaux sont invités à passer au vote.  
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Décide, sur proposition de Monsieur LECLERE, de procéder au scrutin par un vote à main levée. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
ARTICLE 2 
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Proclame, sous la Présidence de Monsieur LECLERE, les résultats suivants de l’élection des Conseillers 
d’administration : 
 
1er tour de scrutin 

- 28 votants (présents + pouvoirs) 

- 28 suffrages exprimés 

- 15 = majorité requise  

 
Ont obtenu : 

- Liste 1 : Unanimité 

 

Sont élus : la liste 1 

NOM Prénom 

BURET Charlène 

LEBALLAIS Clotilde 

LECLUZE Marie-France 

LEGOUEST Stéphane 

LEMARIE Nathalie 

BATAILLE Marie-Jeanne 

BROCHARD Michèle 

 
Les élus municipaux siègent au conseil d’administration du CCAS par ordre de la présente liste. 
 
Interventions 
 
Clotilde LEBALLAIS : Mme MARTIN ne fait-elle plus partie du CCAS ? 
Alain LECLERE : Elle est toujours membre, hors Conseil municipal. Adeline LEFILLIASTRE était conseillère 
municipale, c’est pour cette raison qu’il faut la remplacer par un(e) conseiller(ère). Suite au décès de Mme 
Françoise LEBLONDEL, l’UDAF devra proposer une autre personne. 
 

****** 
DEL20230523_041 FINANCES – Subvention d'équilibre au budget du Centre communal d’action sociale (CCAS) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
La somme de 29 000,00 € a été provisionnée au budget principal de cet exercice afin de verser une subvention 
d’équilibre au budget du CCAS. 
 
Il est proposé au Conseil de verser du budget principal au budget du CCAS, une subvention de fonctionnement 
de 29 000,00 €. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération n°20230411_035 du 11 avril 2023 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 
2023 ; 
 
CONSIDERANT la somme de 29 000,00 € devant faire l’objet d’un versement sous forme de subvention 
d’équilibre du budget principal vers le budget du CCAS ;  
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide le versement d’une subvention de fonctionnement au Centre communal d’action sociale d’un montant 
de 29 000,00 € au compte 65-657362. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20230523_042 FINANCES – Demande d’admissions en créances éteintes  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le service de gestion comptable (SGC) de Coutances demande, à la Commune, l'admission des créances suivantes 
et par suite la décharge de son compte de gestion des sommes de : 
 
Admissions en créances éteintes (65-6542) sur le budget principal 

• 87,63 € TTC pour créances éteintes suite à décision de justice ou cessation d’activité et insuffisance 
d’actifs, au titre des créances du service de l’eau potable avant le 31/12/2021 (budget annexe clôturé). 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT la demande de créances éteintes présentée par le comptable assignataire de la Commune en 
date du 14 avril 2023. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Admet en créances éteintes :  

• La somme de 87,63 € TTC, soit 83,06 € HT (TVA à 5,5%), dont 8,14 € de redevance pollution sur le 
budget principal, au titre des créances du service de l’eau potable avant le 31/12/2021 (budget annexe 
clôturé). 

 
Autorise le mandatement des dépenses correspondantes constatées à l’article 65-6542 – Admission en créances 
éteintes du budget de l'exercice. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20230523_043 FINANCES – Décision modificative n°1 du budget principal - exercice 2023 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget principal ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
o De diminuer le chapitre 011 de 20 950,00 € l’article 60612 « Energie - Electricité ». 
o D’augmenter le chapitre 014 de 20 950,00 € l’article 701249 « Reversement de la redevance 

pour pollution d’origine domestique ». 
- En recettes de fonctionnement :  

o Néant 
- En dépenses d’investissement :  

o D’augmenter de 1 485,00 € l’article 2041582 « Autres groupements - Bâtiments et 
installations ». 
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o D’augmenter le chapitre 21 de 27 360,00 € l’article 2115 « Terrains bâtis ». 
o D’augmenter de 5 011,00 € l’opération 221 « Epicerie sociale – 2ème partie » l’article 2313 

« Constructions ». 
o D’augmenter de 38 410,00 € l’opération 1210 « Bâtiment – Logements loués » l’article 2313 

« Constructions ». 
o D’augmenter de 3 720,00 € l’opération 171 « Equipement scolaire » l’article 21841 « Matériel 

de bureau et mobilier scolaires ». 
o De diminuer de 75 986,00 € l’opération 1291 « Bâtiment 4 Place Patton » l’article 2313 

« Constructions ». 
- En recettes d’investissement :  

o Néant 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération n°20230411_035 du 11 avril 2023 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 
2023 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  

Libellé DEPENSES RECETTES

011-60612 Énergie - Électricité -20 950,00

014-701249
Reversement de la redevance pour pollution 

d’origine domestique
20 950,00

0,00 0,00

0,00 0,00

4 680 046,00 5 462 049,00

4 680 046,00 5 462 049,00

Libellé DEPENSES RECETTES

204-2041582 Autres groupements - Bâtiments et installations 1 485,00

21-2115 Terrains bâtis 27 360,00

221-2313
Epicerie sociale 2ème partie

Constructions
5 011,00

1210-23-2313
Bâtiments Logements loués

Construction
38 410,00

171-21-21841
Equipement scolaire

Matériel de bureau et mobilier scolaires
3 720,00

AP 2022-002 - 

OP 1291-23-

2313

Bâtiment 4 place Patton

Construction
-75 986,00

0,00 0,00

0,00 0,00

5 523 692,85 5 523 692,85

5 523 692,85 5 523 692,85

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

Pour mémoire BP 2023 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Pour mémoire BP 2023 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section d'investissement

Total DM N°1

DM techniques

SECTION D'INVESTISSEMENT

OP/Chapitre/Article/F

ct

Total DM N°1

DM techniques

Total section de fonctionnement
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Précise que l’autorisation de programme n°2022-002 « Bâtiment 4 Place Patton » fera l’objet d’une actualisation 
lors d’un prochain Conseil municipal. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Intervention 
 
Alain LECLERE : nous avons bien fait de souscrire un emprunt au taux de 0,86 % car maintenant, il faut ajouter 3 
points de plus. 
 

****** 
DEL20230523_044 FIN Autorisation d’une garantie bancaire pour l'Organisme de gestion de l'enseignement 
catholique (OGEC) Sainte-Marie 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par lettre reçue en Mairie le 15 mai 2023, l’Organisme de gestion de l'Enseignement catholique (OGEC) Sainte-
Marie sollicite la Commune de LA HAYE pour une garantie d’emprunt bancaire souscrit auprès de la Caisse de 
Crédit Mutuel Maine Anjou et Basse Normandie, aux conditions suivantes : 
 

- Objet : Travaux d’isolation 
- Montant du prêt : 144 000,00 € 
- Garantie d’emprunt : 108 000,00 € 
- Durée : 180 mois 
- Taux : 3,85 % 

 
L’OGEC Sainte-Marie sollicite une garantie d’emprunt à hauteur d’un montant de 108 000,00 € auprès de la 
Commune de LA HAYE, soit 70% du montant de l’emprunt. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ;  
 
VU la demande de l’OGEC Sainte-Marie reçue en Mairie le 15 mai 2023 et la proposition de prêt jointe en annexe 
de la note de synthèse transmise aux conseillers municipaux avec l’ordre du jour de la présente séance ;  
 
CONSIDERANT l’intérêt public local lié au projet de travaux d’isolation thermique de bâtiment de l’école privée 
Sainte-Marie de LA HAYE ;  
 
Ne prennent pas part au vote : Mme BOUCHARD, Mme KERVELLA, M. LEGREVELLEC, Mme LECLUZE 
Suffrages exprimés : 24 voix 
Majorité : 13 voix 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise la garantie d’emprunt sur les engagements de l’OGEC Sainte-Marie auprès de la Caisse de Crédit Mutuel 
Maine Anjou et Basse Normandie à concurrence de 108 000,00 € et autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer 
l’ensemble des actes afférents à la bonne exécution de la présente.  
 

Vote : 
  

Pour : 22 
  

Contre : 2  
BROCHARD Michèle 
Pouvoir RUET Séverine 

Abstention : 0 
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****** 
DEL20230523_045 GENERAL – Rapport sur le prix et la qualité du service public (RPQS) de l'eau potable du 
Syndicat intercommunal d'alimentation en eau potable (SIAEP) du Bauptois – exercice 2021 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
La loi impose aux collectivités gestionnaires des services publics de l’eau potable, de l’assainissement, de collecte, 
d’évacuation ou de traitement des ordures ménagères de présenter à leurs assemblées délibérantes un rapport 
annuel sur les prix et la qualité du service public (RPQS) concerné. 
Ce rapport est présenté au plus tard dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice. Il est mis à disposition 
du public. 
 
Ce rapport a pour objectifs : 

- de fournir au Conseil municipal les informations essentielles à caractère technique et financier 

permettant d’apprécier la qualité de gestion du service public de l’eau potable, ses évolutions et ses 

facteurs explicatifs ; 

- d’assurer une plus grande transparence sur la gestion du service public vis-à-vis des usagers ; 

- d’inciter de ce fait à une meilleure maîtrise des coûts de ce service. 

 
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter le RPQS 2021 du service public de l’eau potable du SIAEP du 
Bauptois, ci-annexé. 
 
M. Olivier BALLEY, en sa qualité de Vice-Président du Syndicat ne participe ni au débat, ni au vote. 
Suffrages exprimés : 27 voix 
Majorité : 14 voix 
 

 

Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L.2224-1 et L.2224-5 relatif au rapport 
annuel sur le prix et la qualité du service public d'eau potable destiné notamment à l'information des usagers ; 
 
CONSIDERANT le RPQS de l’eau potable de l’exercice 2021 du SIAEP du Bauptois ; 

 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Adopte le rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable du SIAEP du Bauptois. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Intervention 
 
Olivier BALLEY présente le rapport annuel et indique qu’il faudra procéder au remplacement des compteurs à eau 
datant d’une vingtaine d’années et que c’est une opération financière importante. Il rappelle que les résultats des 
analyses sont affichés et qu’on constate une amélioration en termes de qualité depuis 18 mois. Il ajoute que la 
question concernant la distribution de l’eau sur la commune nouvelle sera présentée ultérieurement.  
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Commune de La Haye  

 secteur LA HAYE DU PUITS 
Sommaire 
 

Les chiffres clés pour 2021   
       
1.Caractérisation technique du Service       4-9 

 
1.1. Présentation du service          4 
1.2. Volumes distribués sur le réseau         5 
1.3 Volumes consommés          5 
1.4 Indicateurs de performance du service.        8 
 

2.Tarification et recettes du service       10-12 
 
2.1 Fixation des tarifs en vigueur         10 
2.2 Mode de facturation 2020         10 
2.3 Prix du service de l’eau potable         11 
2.4 Les redevances           11 
2.5 Facture d’eau de 120m3          12 
 
3.Gestion financière          12-13 

 
3.1 Recettes d’exploitation          12 
3.2 Etat de la dette           12 
3.3 Amortissements réalisés           13 
3.4 travaux et études réalisés en 2021        13 
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       128 931 m3  
prélevés sur le site de Fontenay         

(34 715 m3 pour le secteur de Lithaire)                          

    
 

 
 
 

 

  94 339 m3 
Volume mis en distribution. 

1 543  
habitants desservis (donnée INSEE au 

31.12.19) 

1 148 Abonnés 
(branchements) sur un réseau de distribution de 

30Km. 

 
 

83 603 m3 
Volume consommé 

autorisé 
(consommation abonnés 

+ sans comptage et 
service) 

 1 
Station de traitement avec 2 réservoirs de stockage au lieu-dit : 

Carpiquet 
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1.1 Présentation du service  
 

La distribution de l’eau potable sur le secteur de la commune historique de La Haye 
du Puits est gérée en régie. 
Depuis le 1er janvier 2018, une convention d’assistance technique entre la commune 
de La Haye et le SIAEP du Bauptois permet la gestion du réseau d’alimentation en 
eau potable au niveau technique et administratif sur le secteur de La Haye du Puits. 
La compétence production est assurée par le SMPEP de l’Isthme du Cotentin dont la 
commune est adhérente depuis le 1er janvier 2017.  

   
1.2 Volumes distribués sur le réseau 
 
Les ressources en eau  
 
 
L’approvisionnement en eau potable sur le secteur de La Haye du Puits provient de 
prélèvements sur une zone de captage situé sur la commune de Montsenelle (Lithaire). 
Afin de répondre à des besoins ponctuels, 2 branchements permettent d’alimenter le 
secteur de La Haye du Puits via le SIAEP des Sources du Pierrepontais et le SIAEP 
du Bauptois.  

 
 
Prélèvements Fontenay (production pour le secteur de Lithaire et La Haye du Puits) 
 
 

Ouvrage Prélèvement 

2018[m³] 

Prélèvement 

2019[m³] 

Prélèvement 

2020(m3) 

Prélèvement 

2021 (m3) 

Variation 

2020/2021 

Puits La Fresnaye, commune de La Haye 

du Puits, Prélèvement en nappe 

souterraine  

 
135 156 

 
114 035 

 
132 066 

 
128 931 

 
- 2.37

% 

 

Répartition des volumes prélevés : 

 

     

Volume distribué sur le secteur de Lithaire   
31 755 m3 

 
18 193 m3 

 
26 736 m3 

 
34 715 m3 

 

Volume distribué sur le secteur de La 

Haye du Puits 

 
100 615m3 

 
94 237 m3 

 
100 285m3 

 
85 376 m3 

 

 

TOTAL 

 
132 370 m3 

 

 
112 430 m3 

 
127 021m3 

 
120 091m3 

 

 
  



13 
Procès-verbal du Conseil municipal du 23 mai 2023 

 

 

Volumes distribués : 
 2018 2019 2020 2021 Variation 

2019/2020 

Volume distribué par les Puits 

de La Fresnaye  

 
100 615m3 

 
94 237 m3 

 
100 285m3 

 
94 216 m3 

 
 

Volume distribué par le 

compteur situé « La Gare » via 

le SIAEP du Pierrepontais 

 
 

 
7 089 m3 

 
179 m3 

 
123 m3 

 
 

 

TOTAL 

 
100 615 m3 

 

 
101 326 m3 

 
100 464m3 

 
94 339 m3 

 
-6.09% 

 
1.3 Volumes consommés 
 
On qualifie de volume d'eau distribué, la quantité d'eau mise en distribution et qui sort 

des réservoirs pour aller vers les consommateurs. Par opposition au volume d'eau 

consommé par les abonnés, le volume d'eau distribué ne tient pas compte des éventuelles 

pertes d'eau pouvant avoir lieu sur le réseau au cours de la distribution.  

LA CONSOMMATION : 

Le volume d'eau consommé correspond à la quantité d'eau facturée aux abonnés. 

Il s'agit donc du volume d'eau comptabilisé par les compteurs des abonnés 

(branchements). 

Nombre de branchements « en services » :  1 148 

(* au 31.12.2021) 

Sur une longueur de réseau : 30 km 805m 

 

 

  

TOTAL 

 

Branchements 

 

RATIOS/ 

BRAN. 

Volume Produit  0 m3   

Volume mis en distribution  94 339 m3 1 148 82.17 

Volume consommé (fuites des 

abonnés , purges, 

maintenance…) 

 83 603 m3 1 148 72.82 

Volume facturé  82 203  m3 1 148 71.60 

Rendement financier Vfact/Vmis 87.13   

Indice linéaire de consommation Vcons/Lrés 2.71/m   
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1.4 Indicateurs de performance 
du service 
 

 QUALITE DE L’EAU 

 
Les données relatives à la qualité de l’eau 

distribuée définies par l’article D 1321-103 du Code 

de la Santé Publique sont indiquées dans 

le rapport établi et transmis par l’ARS. 

Parallèlement l’exploitant vérifie la 

qualité de l’eau distribuée, par des 

analyses menées dans le cadre de 

l’autocontrôle. 
 
Résultats du contrôle conformité : 

En 2019, des prélèvements ont été effectués au niveau des installations de 

production et en distribution. 

Lors des contrôles réalisés par l’ARS DT50, l’eau distribuée s’est révélée positive 

sur la recherche de métabolites de chloroacétamides, notamment sur l’Esa 

métolachlore avec une mesure supérieure à 0.1 ug/l. 

Une surveillance renforcée a été mise en place par le SDEau50 via le laboratoire 

Labéo et la fermeture de l’approvisionnement par la « Zone Haute » de Fontenay a 

été interrompue afin de répondre aux exigences de qualité liées à la consommation 

d’eau destinée à la consommation humaine. 

 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 

 

Indice d’avancement de la protection de la ressource en eau. 

 0 % Aucune action 

 20 % Etudes environnementale et hydrogéologique 

en cours 

 40 % Avis de l’’hydrogéologue rendu 

 50 % Dossier déposé en préfecture 

 60 % Arrêté préfectoral 

➔ 80 % Arrêté préfectoral complètement mis en 

œuvre (terrains acquis, servitudes mises en 

place, travaux terminés) 

 100 

% 

Arrêté préfectoral complètement mis en 

œuvre et mise en place d’une procédure de 

suivi de l’application de l’arrêté. 

 

La valeur globale de l’indice d’avancement de la protection de la ressource, 

calculée en tenant compte des volumes d’eau produits ou achetés à d’autres 

services publics d’eau potable : 80 % 
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Il s’agit de l’indicateur P108.3 du SMPEP de l’Isthme du Cotentin qui vend de l'eau au 

service. Il n'est pas déterminé par l'ARS (Agence Régionale de Santé) et doit être calculé 

par le service en pondérant chaque point de prélèvement extérieur au service avec la part 

de volume vendu à ce dernier. 

 PERFORMANCE DU RESEAU 

 

On peut comparer le volume d'eau consommé avec le volume d'eau distribué 

annuellement. La différence entre les deux valeurs correspond aux pertes d'eau :  

Evolution du rendement du réseau  

 

Année 

 

Vol.mis en 

distribution 

 

Vol. consom. 

 

Pertes (m3/an) 

 

Rend.Réseau 

 

Vperte/Lréseau 

2017 114 347 m3 76 190 m3 38 157m3 69.58 1.24 m3/m 

2018 100 615 m3 76 008 m3 24 607 m3 75.54 0.79 m3/m 

2019 101 326 m3 73 487 m3 27 839 m3 72.52  0.90 m3/m 

2020 100 464 m3 74 696 m3 25 768 m3 74.35 0.85 m3/m 

2021 94 339 m3 83 603 m3 10 736 m3 88.61 0.35 m3/m 
 
*Fuite de 400m3 / mois détectée en 2020 « Rue de la Fontaine du Bois » mais présente en 2019. 
 
 

 

 
 

2.1 Fixation des tarifs en vigueur  
 
Les tarifs sont votés par son assemblée délibérante. Ainsi les tarifs d’eau en vigueur 

au 1er janvier 2021 ont été approuvés par une délibération en date du 18 décembre 

2018. 

Les taxes et redevances sont fixées par les organismes concernés. 

Le service est assujetti à la TVA. 

Le prix du service comprend : 

- une partie fixe ou abonnement 

- une partie proportionnelle à la consommation d’eau potable 

 

Les abonnements sont payables à terme échu. 

Les volumes sont relevés annuellement. 

Les consommations sont payables au vu du relevé. Les facturations intermédiaires 

sont basées sur une consommation estimée. 
  

http://indicateurs/p108.3
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2.2 Mode de facturation 2021 
 
La facturation est faite sur 2 cycles 

1 facture d’acompte : en juillet.  

- Correspond à un appel forfaitaire de 50 % de la consommation de l’année 

précédente  
- Il est ajouté 50 % de la prime d’abonnement de compteur. 

 
1 facture de solde : en décembre de l’année en cours, qui correspond à la facture 

de la consommation annuelle . 

- Les relevés de compteurs sont faits en novembre, puis il est facturé le volume 

d’eau réellement consommé moins l’acompte déjà versé en juillet. 
- D’autre part, il est fait des facturations intermédiaires pour les abonnés quittant le 

secteur de La Haye du Puits. 

 
2.3  

  2019 2020 2021 %AUGMENT. 

Prime Fixe abonnés € 56.00 56.00 56.00 0% 

Tranche 1 de 0 à 199 M3 €/M3 1.10 1.10 1.10 0% 

Tranche 2 de 200 à 500 M3 €/M3 1.00 1.00 1.00 0% 

Tranche 3 de 501 à 1000 M3 €/M3 0.95 0.95 0.95 0% 

Tranche 4 + de 1000 M3 €/M3 0.80 0.80 0.80 0% 

 

2.4 Les redevances et taxes. 
 
  2019 2020 2021 

Taxe pollution  €/M3 0.22 0.22 0.22 

Taxe Prélèvement AESN €/M3 0.06 0.066 0.066 

Redevance Bauptois €/M3 0.10 0.10 0.10 

T.V.A. % 5.5 5.5 5.5 
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2.  
 

 

 
 

 
 
 

Montants de primes fixes collectées   

(1 148 branchements) 

63 850.56€ 

Recettes de vente d’eau 2021 86 911.65€ 

Dépenses d’achats d’eau en gros 2021 34 096.90€ 

Autres recettes d’exploitation 2021 (travaux régie+ 

frais ouverture/fermeture et taxes) 

31 754.49€ 

 
  

FACTURE TYPE DE 120 M3 2019  2020  2021 % 

AUGMENTATION 

Prime Fixe 56.00 € 56.00 € 56.00 €  

Eau 120 M3 132.00€ 132.00€ 132.00€ 

Taxe pollution 26.40 € 26.40 € 26.40 € 

Taxe AESN 7.20 € 7.20 € 7.20 € 

Redevance Bauptois 12.00€ 12.00€ 12.00€ 

T.V.A. 5.50 % 12.85€ 12.85€ 12.85€ 

TOTAL T.T.C DE LA FACTURE 246.45€ 246.45€ 246.45€  

0% TOTAL T.T.C PAR M3 2.05€ 2.05€ 2.05€ 
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3.2 Etat de la dette  
 
L'état de la dette fait apparaître les valeurs suivantes : 

 
Emprunt 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

La Haye AESN -139 200€                                                                               9 280,00 9 280,00 9 280,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

La Haye- AESN -34 800€                                                                               2 320,00 2 320,00 2 320,00 2 320,00 2 320,00 0,00 0,00 0,00 

La Haye- Crédit Mutuel                                                                               3 463,10 3 345,53 3 227,96 3 110,39 2 992,82 2 875,26 2 757,89 0,00 

                  
TOTAL 15 063,10 14 945,53 14 827,96 5 430,39 5 312,82 2 875,26 2 757,89 0,00 

 
 
3.4 Investissements réalisés en 2021 
 

Montant : 9 945.00€ H.T 

Nature : Maîtrise d’œuvre pour la réhabilitation du réseau eau potable Rue de Libération  

 et Rue d’Anjou 

 
_____________________________________________ 
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****** 
DEL20230523_046 INTERTERRITOIRE Modification des statuts du Syndicat intercommunal d’alimentation en 
eau potable (SIAEP) du Pierrepontais 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par lettre du 9 mai 2023, le Président du Syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable (SIAEP) du 
Pierrepontais sollicite l’approbation du Conseil municipal relatif à la modification des statuts dudit syndicat suite 
au retrait de la Commune de CANVILLE-LA-ROCQUE. 
 
Cette modification a été validée par le Comité syndical du Pierrepontais à la date du 4 avril 2023. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU le courrier du SIAEP du Pierrepontais relatif à la demande d’approbation du Conseil municipal sur la 
modification des statuts dudit syndicat ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve la modification des statuts du Syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable (SIAEP) du 
Pierrepontais suite au retrait de la Commune de CANVILLE-LA-ROCQUE. 
 
Précise que cette modification statutaire prendra effet à la date de publication du nouvel arrêté préfectoral 
actant lesdites modifications statutaires. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0  

 

****** 
DEL20230523_047 MARCHES PUBLICS Mandat de maîtrise d'ouvrage pour la réalisation de travaux de 
remplacement de chaudières vétustes, conversion et mise en place de Gestion Technique centralisée (GTC) 
confié au Syndicat Départemental d’Energies de la Manche (SDEM50) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le Syndicat départemental d’énergies de la Manche (SDEM50) propose aux Communes qui le souhaitent 
d’adhérer à un groupement de commande consistant à assurer la mise en place de Gestion Technique Centralisée 
(GTC) et /ou le remplacement des chaudières fioul ou gaz vétustes ou d’équipement de chauffage électrique 
vétustes par des équipements de chauffage faisant appel à des énergies renouvelables de type chaudière à 
granulés ou pompe à chaleur ou par des chaudières gaz à condensation très haute performance lorsque la 
commune est desservie en gaz naturel.  
 
Au sein de la Commune, des chaudières vétustes nécessiteraient d’être remplacées en raison de leur ancienneté, 
par la mise en place de pompe à chaleur, au sein des bâtiments communaux suivants : 

- Ecole élémentaire de Bolleville. 
- Ecole maternelle de Bolleville 
- Médiathèque et service périscolaire (ALSH) 

 

Les attributions confiées au SDEM50 en sa qualité de Mandataire du Maître d’ouvrage sont les suivantes : 
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1 – Faisabilité et opportunité 
Recueillir les besoins de la Commune dans le cadre de l’Opération. 
Réaliser toutes les actions nécessaires pour le lancement d’un marché d’études techniques de substitution de 
chaudières fioul ou gaz, de conversion et de GTC dans le respect des procédures définies par le code de la 
commande publique. 
 
2 – Conception 
Réaliser toutes les actions nécessaires à la préparation, à la conclusion, à la signature et à la notification de(s) 
marché(s) et/ou bon(s) de commande nécessaire(s) à la conception de l’Opération. 
Assurer l’exécution administrative, technique et financière de(s) marché(s) et/ou bon(s) de commande 
nécessaire(s) à la conception de l’Opération, et notamment, émission des ordres de service, acceptation des 
sous-traitants, passation des avenants nécessaires aux modifications éventuelles de toute nature qui pourraient 
survenir au cours de l’exécution contractuelle, application des pénalités, décision d’arrêt des prestations, 
décision de réception des prestations, paiement. 
Approbation des études d'avant-projet et des études de projet du maître d'œuvre. 
Recueillir l’accord de la commune sur le programme de travaux et le plan de financement prévisionnel. 
Ce plan de financement sera transmis avant la notification du marché de travaux. 
En revanche aucun coût de raccordements de réseau Gaz ou modification d’abonnement électrique ne seront 
pris en compte dans cette opération. 
 
3 – Exécution 
Conclure, signer et notifier le(s) marché(s) public(s) et de travaux nécessaires à l’exécution de l’Opération. 
Assurer l’exécution administrative, technique et financière de(s) contrats nécessaires à la réalisation des travaux 
et notamment, émission des ordres de service, acceptation des sous-traitants, passation des avenants 
nécessaires aux modifications éventuelles de toute nature qui pourraient survenir au cours de l’exécution 
contractuelle, application des pénalités, décision d’arrêt des prestations, décision de réception des prestations, 
paiement. 
Assurer la réception des travaux : 

• Le SYNDICAT transmettra ses propositions à la COMMUNE en ce qui concerne la décision de réception. 
La COMMUNE fera connaître sa décision au SYNDICAT dans les 10 jours suivant la réception des 
propositions du SYNDICAT. Le défaut de décision de la COMMUNE dans ce délai vaudra accord tacite 
sur les propositions du SYNDICAT. 

• Le SYNDICAT établira ensuite la décision de réception (ou de refus) et la notifiera aux entreprises. Copie 
en sera notifiée à la COMMUNE. 

 
4 - Conditions financières  
Le SYNDICAT ne percevra pas de rémunération pour sa mission. 
La COMMUNE supportera les coûts induits par la conception et l’exécution de l’Opération, en fonction des 
prestations et travaux réellement réalisés.  
Comme l’y autorisent les articles L.2422-7 du code de la commande publique et L.2224-34 du code général de la 
commande publique, le SYNDICAT, fera l'avance de fonds nécessaires à l'accomplissement de l’Opération. Il 
règlera les acomptes et le décompte définitif aux entreprises missionnées dans le cadre de l’Opération. 
Le SYNDICAT facturera à la COMMUNE le montant de sa participation suivant les modalités d’appel de fonds.  
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU l’article L2422-5 du code de la commande publique qui dispose que « dans la limite du programme et de 
l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération qu’il a arrêtée, le maître d’ouvrage peut confier par contrat 
de mandat de maîtrise d’ouvrage à un mandataire l’exercice, en son nom et pour son compte, de tout ou partie 
des attributions mentionnées à l’article L. 2422-6 » ; 
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VU les statuts du SDEM50 approuvés, dans leur dernière version, par arrêté préfectoral du 11 juin 2020, et 
notamment l’article 4 qui dispose que le SDEM50 est habilité à intervenir dans le domaine de l’efficacité 
énergétique ; 
 
CONSIDERANT la convention de mandat annexée à la présente délibération, 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide de confier au SDEM50 un mandat de maîtrise d’ouvrage visant au remplacement des chaudières vétustes 
au fioul ou gaz et/ou projet de conversion et/ou mise en place d’une GTC dans les bâtiments communaux 
suivants : 

- Ecole élémentaire de Bolleville. 
- Ecole maternelle de Bolleville 
- Médiathèque et service périscolaire (ALSH) 

 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer l’ensemble des actes afférents à la bonne exécution de la présente. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0  

 
 
Interventions 
 
Alain LECLERE : le SDEM est une structure qui peut bénéficier de prix plus compétitifs que notre collectivité. 
Olivier BALLEY : jusqu’à présent, nous n’avions pas les résultats des diagnostics pour savoir s’il fallait ou non 
s’orienter vers les pompes à chaleur. Il nous faut d’abord améliorer l’isolation des bâtiments. A l’école du Chat 
perché, ce type d’équipement est mis en stand-by. 
Alain LECLERE : les chaudières doivent être performantes. Nous avons une solution à trouver à la médiathèque où 
la chaudière vient de tomber en panne. 
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****** 
DEL20230523_048 SCOLAIRE – Convention d'objectifs et de financement avec la CAF relative à la prestation de 
service accueil de loisirs périscolaires (ALSH) 
 
Rapporteur : Line BOUCHARD 
 
La Caisse d’Allocations Familiales de la Manche (CAF) finance les accueils de loisirs et accueils de jeunes car ils 
permettent de :  

• Contribuer à l’épanouissement des enfants et des adolescents par le développement quantitatif et 
qualitatif de lieux et de projets de loisirs éducatifs ;  

• Répondre aux besoins diversifiés des familles par une meilleure conciliation entre la vie familiale et la 
vie professionnelle.  

Ces accueils proposent des temps de loisirs éducatifs et de pratiques d’activités diversifiées afin de permettre à 
tous les enfants et adolescents de 3 à 17 ans de vivre ensemble des moments de découverte, de partage et de 
prise d’autonomie.  

La CAF soutient financièrement le fonctionnement et le développement des accueils de loisirs et les accueils de 
jeunes via les prestations de service (Ps Alsh/accueils de jeunes), et accompagnent le Plan mercredi en bonifiant 
les nouvelles heures déployées sur le temps du mercredi.  

Les prestations de service sont des subventions de fonctionnement calculées par équipement, en fonction de 
données d’activité et de données financières transmises par les gestionnaires. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la convention d’objectifs et de financement de la CAF relative à la prestation de service Accueil de loisirs 
(Alsh) périscolaire annexée à la note de synthèse transmise aux conseillers ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise le Maire, ou un adjoint, à signer la convention d’objectifs et de financement de la CAF relative à la 
prestation de service Accueil de loisirs (Alsh) périscolaire et tous documents afférents à la mise en œuvre de la 
présente délibération. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
 
Alain LECLERE : cette convention permet à la collectivité d’obtenir des subventions. 
 

****** 
DEL20230523_049 PATRIMOINE - Acquisition de la parcelle cadastrée AA67-68p à La Haye-du-Puits, Commune 
déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
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Par message électronique en date du 30 mars 2023, Monsieur Laurent LEPIEZ a confirmé l’acceptation de la 
proposition de vente à la Commune des biens cadastrés AA N°(s) 67 et 68p (issue de la parcelle AA68) à La Haye-
du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE. 
 

 
 
Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire ne nécessite pas la saisine de ce 
service.  
 
Il est opportun pour la Commune d’acquérir ce bien dans le cadre du projet de réhabilitation et d’extension de 
l’école primaire le Chat Perché à la Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE. 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser le Maire à signer une offre d’achat de cette parcelle pour un prix 
net vendeur de 52€/m². 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
 
VU l’avis des services des Domaines en date du 05 janvier 2022 évaluant les biens ci-dessus précités à une valeur 
vénale de 41,00 € HT/m² ; 
 
VU la proposition de vente formulée à la Commune le 15/03/2023 au prix de 52,00 €/m² net vendeur ; 
 
CONSIDÉRANT que l’avis du service des domaines est obligatoire pour des acquisitions foncières dont la valeur 
est supérieure à 180 000,00 € ; 
 
CONSIDERANT que la surface à acquérir est d’environ 430 m² et qu’un bornage doit être réalisé pour définir la 
contenance exacte ; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt pour la Commune de procéder à l’acquisition des parcelles AA N°(s) 67 et 68p (issue de 
la parcelle AA68) dans le cadre du projet de réhabilitation et d’extension de l’école primaire le Chat Perché à la 
Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide de l’acquisition de l’ensemble immobilier suivant : 

o Désignation du bien : parcelle 28 rue du Docteur Callégari, La Haye-du-Puits 
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o Référence au cadastre : section AA N°(s) 67 et 68p (issue de la parcelle AA68), Commune déléguée de 
LA HAYE 

o Classement au PLUI : UA 
o Contenance des parcelles : environ 430 m² (surface définitive à confirmer après bornage) 
o Prix net vendeur : 52,00 €/m²  
o Conditions particulières : maintien d’un arbre (chêne) sur le terrain d’assiette 
o Vendeur : Consorts LEPIEZ 

 
Accepte que les frais d’acquisition, les frais de bornage et la réalisation d’une clôture séparative soient supportés 
par la Commune de LA HAYE. 
 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer tous les documents à cet effet, notamment les actes authentiques. 
 
 

Vote : Pour :  unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Interventions 
 
Line BOUCHARD : pourquoi la limite du terrain n’est-elle pas droite, d’un côté ? 
Alain LECLERE : les propriétaires souhaitent se réserver un bout de terrain pour faire un jardin. Ils ont accepté la 
vente de cette parcelle parce qu’ils voyaient un intérêt pour l’école. L’acquisition de ce terrain offrira un accès 
possible par le parking. Si nous n’avions pas pu l’acheter, il aurait fallu envisager, autrement, la réhabilitation de 
l’école du Chat Perché. 
 

****** 
DEL20230523_050 URBANISME - Participation au SDEM50 pour une extension de réseau électrique à Glatigny, 

Commune déléguée de LA HAYE 

 

Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
VU la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains ; 
 
VU la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l’Urbanisme et l’Habitat ; 
 
VU le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 29 janvier 2008 et modifié successivement le 28 juillet 2009 et le 20 
septembre 2012 ; 
 
VU la délibération n°20161017_18 du 17 octobre 2016 instituant la taxe d’aménagement sur le territoire 
communal ; 
 
VU la délibération n°20161014_19 du 17 octobre 2016 instituant un taux de 1,5 % pour la part communale de la 
taxe d’aménagement dans les secteurs de Bolleville, Montgardon et Saint-Symphorien-le-Valois ; 
 
VU le Plan local d’urbanisme intercommunal de l’ancienne communauté de Communes de La Haye-du-Puits 

approuvé le 11 octobre 2018 et rendu exécutoire le 12 novembre 2018 ; 

 

VU la modification simplifiée n°1 approuvée le 26 septembre 2019 et rendu exécutoire le 16 novembre 2019 ;  

 

VU la modification simplifiée n°2 approuvée le 8 septembre 2020 et rendu exécutoire le 23 septembre 2020 ;  

 
VU la délibération n°20230411_037 relative au principe de cession du bien immobilier non bâti cadastré 204 
ZC163 à Glatigny, Commune déléguée de LA HAYE ; 
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CONSIDERANT que l’étude et la solution technique validée par le Syndicat Départemental d’Energie de la Manche 
(SDEM 50) pour l’alimentation en énergie électrique des 3 lots de la parcelle cadastrée 204 ZC163, présente 
l’obligation d’une extension du réseau de 50 mètres pour le lot 2 et de 40 mètres pour le lot 3 ; 
 
CONSIDERANT que dans le cadre d’une autorisation d’urbanisme, la Commune doit s’acquitter de la contribution 
à verser aux maîtres d’ouvrages lors des opérations d’extension des réseaux électriques réalisées sur le domaine 
public ;  
 
 

Après en avoir délibéré le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Accepte la participation de la Commune à l’extension du réseau électrique pour les lots de la parcelle cadastrée 
204 ZC163 à Glatigny, Commune déléguée de LA HAYE : 
 

- Lot n°2 : 360,00 € + (8,50 € x 50m) soit 785,00 €. 
- Lot n°3 : 360,00 € + (8,50 € x 40m) soit 700,00 €. 

Soit un montant total de 1 485,00 € imputée au budget principal au compte 204-2041582 
 
Autorise Monsieur le Maire, ou tout Adjoint, à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention  
 
Alain LECLERE : il s’agit bien d’extensions et non de raccordements. Le SDEM travaillera lorsque les permis de 
construire seront accordés. 
 

****** 
 
Information 
 
L’INSEE, dans un courrier datant du 15 mai 2023, informe qu’une enquête intitulée « Histoire de vie et patrimoine 
des ménages », sera réalisée. Cette enquête, tout comme le recensement est obligatoire. Elle concernera 17 000 
logements. Certains ménages seront donc contactés et nous souhaitons qu’un accueil agréable soit réservé aux 
enquêteurs. 
 

  




